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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
Malgré les conditions exceptionnelles dans lesquelles s’est déroulé le projet, marqué par la pandémie du COVID-19 et la suspension des classes présentielles depuis le 15 mars 2020 jusqu’à aujourd’hui, le projet présente des résultats positifs dans plusieurs indicateurs clés mentionnés ci-dessous : 
· Abandon scolaire : le taux d’abandon scolaire des élèves des écoles du projet est en baisse. Au cours de l’année avant le début du projet, 5 élèves (des 639 inscrits) ont abandonné leurs études secondaires, soit 0,7% du total. Au moment de l’évaluation, les directeurs des écoles du projet nous ont informé qu’au cours de la première année du projet, une élève (des 684 élèves inscrits) avait abandonné ses études, soit 0,1% du total.  

· Études supérieures : le pourcentage des étudiant.e.s ayant terminé leur secondaire et qui ont commencé des études supérieures est passé de 3% à 9%. En 2018, 4 des 109 élèves qui ont terminé leurs études secondaires ont commencé des études supérieures. En 2020, 19 des 203 élèves qui ont terminé leurs études secondaires ont commencé des études supérieures. Il convient de noter que ce pourcentage est légèrement plus élevé pour les adolescentes : en 2020, 10 adolescentes, qui représentait le 12% des 86 jeunes filles qui ont terminé leurs études secondaires, ont commencé des études supérieures. 
· Entrepreneuriat : selon les résultats des enquêtes appliquées aux élèves, le pourcentage d’étudiant.e.s qui déclarent être impliqué.e.s dans un projet d’entrepreneuriat personnel ou familial est passé de 8% à 15%. À cet égard, le pourcentage est également plus élevé pour les adolescentes : 22 des 122 filles interrogées (soit 18%) déclarent être impliquées dans un projet d’entreprise productive.    
· Définition des plans de vie : Le pourcentage d’élèves qui terminent leurs études secondaires avec un Plan de Vie bien défini a augmenté de 7% (passant de 14% à 21%). En d’autres termes, les élèves ont décidé s’ils/elles vont continuer d’étudier, s’ils/elles vont commencer à travailler ou s’ils/elles vont créer leur propre entreprise, ce qu’ils/elles vont étudier, où ils/elles vont étudier et quelles sont les conditions requises pour concrétiser leur décision professionnelle, travailler ou créer leur propre entreprise. À la fin du projet, 98% des jeunes interrogé.e.s ont déclaré qu’ils/elles souhaitaient poursuivre leurs études. 97% savaient ce qu’ils/elles voulaient étudier. 96% savaient où vouloir étudier. 21% disposaient d’informations complètes concernant les conditions requises pour concrétiser leur décision professionnelle et 38% avaient essentiellement des informations de base. 

· Connaissances sur l’éducation sexuelle : au cours du projet, le pourcentage d’étudiant.e.s ayant un niveau moyen et élevé en connaissances sur l’éducation sexuelle a augmenté de manière significative, passant d’un 25% au début du projet (2% de niveau élevé et 23% de niveau moyen) à 69% à la fin du projet (23% de niveau élevé et 46% de niveau moyen). Les domaines dans lesquels les jeunes ont le plus de connaissances sont les méthodes contraceptives et le VIH/SIDA. Par contre, les thèmes dans lesquels ils/elles ont le plus de difficultés sont les IST (maladies pathogènes transmises sexuellement) et les droits sexuels et reproductifs. 
· Développement des compétences sociales : les résultats du projet montrent une augmentation du pourcentage des élèves qui démontrent un niveau élevé et moyen. Au début du projet, au moment de la collecte de l’information de base, seulement 8,4% ont atteint un niveau élevé ou moyen de compétences sociales. À la fin du projet, 31% des élèves interrogé.e.s ont démontré un niveau élevé et moyen. En outre, le pourcentage des élèves qui avaient un niveau bas est passé de 67% à 27%. Les compétences dans lesquelles les jeunes font preuve d’une meilleure gestion sont l’estime de soi et la communication, tandis que les compétences les plus limitées sont la gestion des émotions et la prise de décision.   
· Amélioration de l’accès aux services de santé : un autre résultat positif du projet a été le pourcentage des élèves des écoles secondaires du projet qui ont eu accès aux services de santé sexuelle et reproductive et planification familiale dans les centres de santé de la région. Le pourcentage est passé de 12,4% (point de référence de la ligne de base) à 48% (résultat de l’évaluation finale).  
Par ailleurs, les principaux obstacles à la réalisation des objectifs du projet sont les suivants :   
· Grossesse à l’école : selon les informations fournies par les directeurs des 7 écoles du projet, le nombre d’élèves qui sont tombées enceinte est le même à la fin du projet que le nombre de la ligne de base du début du projet (6 adolescentes enceintes). Il est assez surprenant dès lors de constater que le nombre de grossesse se maintient alors que les élèves, filles et garçons, disposent d’informations plus complètes sur la sexualité et les méthodes contraceptives et un meilleur accès aux services de santé. C’est pourquoi, il est suggéré de réaliser une étude ciblée sur ces cas afin de mieux comprendre les facteurs qui ont engendré ces grossesses auprès des adolescentes dans la région pour ainsi améliorer les stratégies d’intervention. 
· Institutionnalisation au niveau de l’UGEL : le projet a comme objectif spécifique de « Valider/institutionnaliser le modèle, construit en phase 1 du projet, pour la promotion du développement des jeunes dans les établissements d'enseignement secondaire des zones rurales andines d’Acomayo, Cusco ». Cela implique donc l’appropriation du modèle de la part de l’UGEL d’Acomayo et l’intégration des thèmes de l’ESI, l’Entrepreneuriat et l’OP dans leurs instruments de gestion et de planification. À l’issu du projet, les autorités et les fonctionnaires de l’UGEL interrogés ont déclaré que les contenus de l’ESI, de l’Entrepreneuriat, et de l’OP sont déjà inclus dans leurs outils de gestion mais qu’ils ne disposaient pas d’une stratégie unifiée axée sur le développement de la jeunesse. Les contenus de l’Éducation sexuelle et de l’Orientation Professionnelle correspondent au domaine des tuteurs et les contenus de l’Entrepreneuriat au secteur de l’Éducation pour le Travail (EPT). Nous suggérons que dans la nouvelle phase davantage d’efforts soient entrepris pour travailler en coordination avec les autorités et les fonctionnaires de l’UGEL afin d’élaborer une proposition commune qui reprend les points forts du modèle validé pour contribuer au développement intégral des étudiant.e.s et à leur inclusion sociale et économique. 
· Accords formels générés par les écoles : les directeurs des écoles déclarent développer des actions de manière coordonnée avec les Centres de Santé et d’autres institutions publiques et privées présentes dans la région. Cependant, ce travail conjoint entre les écoles et leurs partenaires n’est pas toujours formalisé par des conventions ou des accords. Pour institutionnaliser et pérenniser les stratégies du projet, il est important que ces partenariats interinstitutionnels se formalisent par la signature d’accords et d’engagements à moyen terme. En reprenant les suggestions des enseignant.e.s et des directeurs, nous proposons dès lors une attention particulière afin d’obtenir des accords formels avec leur Municipalité avec comme objectif l’engagement du gouvernement local pour le développement intégral des jeunes et des stratégies, ainsi que des projets, visant à soutenir des propositions d’entrepreneuriat pour les jeunes et des micro-entreprises familiales dans la région. 
· Participation des éducateurs de pairs : pendant le développement du projet, et en grande partie à cause de la pandémie et à la suspension des classes présentielles, la participation active des éducateurs pairs au développement des actions du projet n’a pas toujours été très présente dans les actions du projet. Dans 4 des 7 écoles du projet, les leaders scolaires ont participé à l’élaboration du cours de l’Éducation sexuelle comme éducateurs de pairs. Cependant, sur les thèmes de l’Orientation Professionnelle et l’Entrepreneuriat, une seule école sur 7 rapporte la participation des leaders scolaires comme éducateurs de pairs. Nous suggérons de définir plus clairement et plus précisément les rôles et les fonctions des jeunes leaders scolaires, notamment dans le cas de l’entrepreneuriat et de l’OP, étant donné que ces thèmes demandent une spécialisation plus difficile à obtenir dans un programme d’éducateurs de pairs.

· Connaissances en matière d’éducation sexuelle : bien que, comme nous l’avons vu plus haut, nous pouvons constater une augmentation significative des connaissances en ESI, il convient de noter qu’en ce qui concerne l’identification des droits sexuels et l’information sur les symptômes des IST, les connaissances des élèves sont quelque peu limitées. Seuls 25% des élèves interrogé.e.s ont pu nommer deux symptômes d’IST, ou plus. Et seulement 38% ont pu donner des exemples sur plus de deux droits sexuels et reproductifs. C’est pourquoi, nous recommandons de renforcer les contenus dans les formations des enseignant.e.s et de distribuer du matériel éducatif aux élèves pour consolider les idées clés sur ces thèmes.  
· Compétences sociales : nous trouvons une situation similaire à celle décrite dans le paragraphe précédent. De manière générale, nous constatons une augmentation significative des compétences sociales. Cependant, nous pouvons voir que le niveau n’est pas le même par rapport aux 4 compétences proposées et que les plus grandes limitations se trouvent dans la gestion des émotions et la prise de décision. Seuls 16% des jeunes interrogé.e.s peuvent indiquer trois étapes, voire plus, pour une prise de décision responsable. Et seulement 24% indiquent plus de deux mesures à prendre pour identifier et gérer leurs émotions dans des situations difficiles. Nous recommandons dès lors également de renforcer les contenus dans les formations des enseignant.e.s et de distribuer du matériel éducatif aux élèves pour consolider les idées clés sur ces thèmes.  

· Objectifs professionnels ou aspirations : 61% des élèves interrogé.e.s déclarent avoir comme objectif et comme plan de vie à la fin de leur secondaire de poursuivre des études universitaires. Cela peut paraître un peu inquiétant car il semble que cette aspiration ne coïncide pas avec les opportunités réelles de la plupart des élèves d’Acomayo. C’est un fait que, selon les informations des directeurs des écoles, seuls 19% des élèves qui terminent leur secondaire réussissent à concrétiser leur plan d’études supérieures. Face à cette situation, il est nécessaire de chercher des stratégies qui aident les jeunes à définir des plans de vie plus réalistes (études techniques) tout en étant motivants et à leur portée, comme des programmes de formation et d’études virtuelles et semi-présentielles de qualité, pour programmer des visites à des centres de formation de la province ou de Cusco, rendre visible des formes de préparation pour rentrer à l’université, et gérer des bourses, des prêts ou d’autres formes d’aide financière.  

· Accès aux bourses : les contraintes économiques peuvent être bien souvent le principal obstacle à l’accès des jeunes en zones rurales aux études supérieures et à la réalisation de leurs objectifs. L’accès à une bourse peut être une ressource essentielle pour surmonter ces contraintes. Cependant, bien que beaucoup d’élèves d’Acomayo aient le profil requis pour être bénéficiaires de Bourse 18, peu de ces élèves ont pu bénéficier de ce programme. Le processus est complexe et la présence d’un conseiller ou d’une conseillère bien informé.e et en contact avec les responsables du programme est importante pour conseiller et accompagner les jeunes dans ce processus de candidature. 
· Accès aux programmes d’appui à l’entrepreneuriat : à peine 3% des élèves des écoles du projet ont bénéficié de programmes publics d’aide à l’entrepreneuriat. Dans tous les cas, le programme auquel ces élèves ont accédé est le programme « Crée et Entreprends » du Ministère de l’Éducation. Bien que le projet soit envisagé au départ comme un pont qui facilite l’accès des élèves aux programmes publics d’appui à l’entrepreneuriat, et notamment aux entreprises rurales, il n’a pas été possible d’établir un partenariat solide avec des programmes. Il est clair que la plupart de ces programmes n’a pas été conçu et pensé pour les jeunes concernant l’entrepreneuriat, mais pour des producteurs plus expérimentés et mieux équipés. Toutefois, une bonne connaissance et une bonne analyse de ces programmes pourraient permettre d’offrir plus d’opportunités aux jeunes et à leur famille. Nous suggérons qu’une cartographie exhaustive (et constamment actualisée) de ces programmes soit réalisée, et diffusée pour une meilleure connaissance de ces programmes, et que des contacts et des alliances s’établissent afin de trouver la manière d’en faire profiter aux jeunes d’Acomayo.      
Le renforcement des conditions garantissant la durabilité du projet devrait être l’un des principaux défis de la troisième phase du projet. Voici quelques suggestions qui peuvent être envisagées à cet égard : 

· Durabilité technique : renforcer la formation des tuteurs et des enseignant.e.s en mettant l’accent sur les contenus et les idées fortes qui se sont révélées très faibles dans l’évaluation des élèves (exemple en ESI : IST, droits sexuels et reproductifs). Élaborer également et distribuer du matériel imprimé de référence axé sur les idées clés à transmettre. Distribuer des petits carnets et des fiches de travail aux élèves sur les thèmes ESI, Entrepreneuriat et OP. Et engager la participation des psychologues, du personnel de santé et d’autres spécialistes pour soutenir le travail des enseignant.e.s en classe.  

· Durabilité sociale : renforcer un réseau de partenariats pour soutenir le développement intégral des adolescent.e.s de la province. Il est dès lors nécessaire que les Municipalités s’engagent à jouer un rôle de premier plan et de leader pour établir des instances interinstitutionnelles et élaborer des plans concertés en faveur du développement intégral des jeunes d’Acomayo et de l’élargissement des possibilités qui leur sont offertes.   
· Durabilité politique : engager la Municipalité à diriger l’instance interinstitutionnelle ou le réseau de partenaires pour soutenir le développement intégral des adolescent.e.s et des jeunes de la province, et d’organiser la participation d’organisations de jeunes et d’autres institutions et de programmes susceptibles de les soutenir. Cette instance pourrait se charger également d’élaborer, de gérer l’approbation et le suivi du développement des plans interinstitutionnels en faveur du développement intégral et de l’élargissement des possibilités d’avenir des jeunes d’Acomayo.     
· Durabilité économique : reprendre la proposition d’élaboration d’un projet d’investissement public par la Municipalité Provinciale d’Acomayo. Ces ressources pourraient permettre de consolider les capacités, de renforcer des alliances/partenariats interinstitutionnels et surtout d’engager le leadership de la Municipalité dans le développement des jeunes de sa région.  
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Ci-dessous, nous présentons les Conclusions et les Recommandations du projet « Écoles engagées pour l’amélioration des perspectives d’avenir des jeunes en zones rurales d’Acomayo » qui a eu lien dans 7 écoles de la province d’Acomayo, département de Cusco (Pérou) du 1er mai 2019 au 31 mai 2021. Le projet a été conçu et réalisé par l’Association Kallpa Pérou, en collaboration avec Kallpa Genève. Le financement du projet a été accordé par la Fédération Genevoise de Coopération (FGC).   
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